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1. INTRODUCTION 
 
 
L’Atelier sous régional sur la gestion des demandes d’indemnisation pour les pays arabophones 
méditerranéens et la Session Technique sur les coûts et les remboursements d’assistance se sont tenus à 
Mohammedia, Maroc, du 28 au 30 novembre 2012. 
 
Cet événement, cofinancé par le Programme intégré de coopération technique de l’OMI, le Groupe 
méditerranéen de l’industrie pétrolière (MOIG) et la Société Anonyme Marocaine de l’Industrie du Raffinage 
(SAMIR), a été organisé par le Centre Régional Méditerranéen pour l’Intervention d’Urgence contre la 
Pollution Marine Accidentelle (REMPEC) en collaboration avec le Fonds international d'indemnisation pour 
les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (FIPOL) et avec le soutien technique de 
l’ « International Tanker Owner Pollution Federation Ltd » (ITOPF) et de l’ « International Group of P&I 
Clubs ». 
 
Le but de l’atelier était d’apporter des connaissances sur les conventions internationales et leur transposition 
dans la législation nationale, sur la gestion des demandes d’indemnisation, l’éligibilité des demandes et les 
procédures associées, à travers des présentations et sessions pratiques. 
 
 
2. ORGANISATION DE L’ATELIER 
 
Les principaux objectifs de l’atelier étaient :  
 

 de présenter et débattre avec les représentants des gouvernements et de l’industrie des 
conventions internationales et de leur transposition dans la législation nationale, sur la gestion 
des demandes d’indemnisation, l’éligibilité des demandes et les procédures associées, à travers 
des présentations et sessions pratiques ; et  

 d’émettre des recommandations pour le développement de législations nationales et de discuter 
sur les limites des conventions actuelles.  
 

2.1.  Conférenciers 
 
Afin d’atteindre ces objectifs, le programme de l’atelier a été développé par le FIPOL et le REMPEC. Douze 
(12) intervenants provenant d’organisations internationales, de l’industrie pétrolière et des gouvernements 
ont offert leur connaissance sur les aspects légaux et pratiques de la gestion des demandes 
d’indemnisation.   
 
La liste des conférenciers est incluse dans la liste des participants, en Annexe I de ce rapport. 
 

2.2.  Participants 
 
Quarante-huit (48) personnes, incluant les représentants de sept (7) pays méditerranéens arabophones 
(Algérie, Egypte, Liban, Libye, Maroc, Tunisie, Syrie) des représentants de l’industrie pétrolière et d’autres 
organisations ont participé à l’atelier. La liste complète des participants est reproduite dans l’Annexe I de ce 
rapport. 
 

2.3 Documentation 
 
La préparation du contenu de l’atelier a été coordonnée par le REMPEC et le FIPOL. L’atelier était divisé en 
neuf modules constituant la structure du programme thématique : 

 Module 1 : Introduction 
 Module 2 : Cadre juridique 
 Module 3 : Comportement et effets des hydrocarbures déversés dans le milieu marin, les moyens de 

lutte disponibles et leur influence sur la réduction des dommages environnementaux et 
économiques 

 Module 4 : Présentation, évaluation et procédure de règlement des demandes d’indemnisation 
 Module 5 : Etude de cas – Récents incidents 
 Module 6 : Financement des FIPOL 
 Module 7 : Mise en œuvre du régime d’indemnisation dans le droit national 
 Module 8, 9 : Discussion et Conclusion 
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La Session technique était divisée en 5 modules : 

 Module 1 : Introduction 
 Modules 2 à 4 : Discussion sur les accords, les éléments de coût et barèmes, le financement et 

remboursement 
 Module 5 : Etude de cas – Recommandations & Conclusions 

 
Le programme final de l’atelier tel que délivré est reproduit en Annexe II de ce rapport. 
 
En amont de l’événement, un questionnaire a été envoyé à tous les participants afin de collecter des 
informations sur les sujets des modules cités ci-dessus, au vue de discussions techniques. Une copie des 
questionnaires est reproduite en Annexe III de ce rapport. 
 
A la fin de l’événement, les participants ont reçu une clé USB dans les deux langues de l’atelier 
(Anglais/Français) contenant toutes les présentations et le matériel (exercices) présenté pendant l’atelier, la 
liste des participants, le programme final et une série de documents techniques.  
 
3. LOGISTIQUE  
 
L’atelier a eu lieu à Mohammedia du 28 au 30 novembre 2012 dans la salle de conférence de l’Hôtel Aventi, 
Mohammedia, Maroc, où la majorité des participants a été logée. Les arrangements logistiques à l’hôtel et 
pour les services d’interprétation ont été réalisés par le MOIG et la SAMIR qui ont aussi pris en charge les 
déjeuners, les pauses café et le diner de bienvenue. Le nombre limité de personnel et leurs longues 
journées de travail (plus de 12 h) ont créé des difficultés logistiques et de coordination qui ont pu être 
réglées. L’atelier a été dispensé en anglais et français avec interprétation simultanée dans les deux langues. 
L’interprétation prévue en arabe n’a pas pu avoir lieu, pour cause d’annulation de dernière minute. De ce fait 
l’interprétation ayant été réalisée par un seul interpréteur pendant trois jours, sa qualité n’a pas atteint les 
standards habituels.  Le transport, le logement et les frais journaliers ont été pris en charge par 
l’Organisation Maritime Internationale (OMI) pour l’ensemble des représentants gouvernementaux.  
 
 
4. DEROULEMENT DE L’ATELIER 

 
4.1. Ouverture de l’Atelier et introduction (Module 1) 

 
M. Gabino Gonzalez, Administrateur de Programme au REMPEC, a accueilli, au nom du Directeur du 
REMPEC, les participants à l’atelier et remercié l’OMI, le MOIG et la SAMIR pour le support financier 
accordé pour l’événement, le FIPOL, l’ITOPF et P&I Club pour leur assistance technique, ainsi que les 
nombreux participants pour leur présence et intérêt. Il a rappelé le cadre de l’atelier et ses objectifs, et 
présenté les intervenants avant de laisser la parole aux participants pour se présenter.  
Il a rappelé que cet événement était le résultat de la demande formelle de l’Algérie du Maroc et de la Tunisie 
lors de la dernière réunion opérationnelle de l’Accord sous régional de coopération pour la préparation à la 
lutte et la lutte contre la pollution marine accidentelle dans la zone de la Méditerranée du sud-ouest en 
Tunisie en 2010. 
 
M. Ridha Dhaoui, Directeur du MOIG, a remercié tous les participants et conférenciers pour l’intérêt porté à 
l’atelier.   
 

4.2. Discussions et Conclusions de l’atelier 
 
Suite aux présentations des modules 2 à 7 mentionnés ci-dessus, M. Gonzalez a donné une vision 
d’ensemble de l’état de ratification des conventions sur les indemnisations dans les pays participant à 
l’atelier. Trois principaux sujets ont été discutés :  
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 la ratification des conventions ; 
 la transposition dans la réglementation nationale ; et 
 la coopération avec l’industrie ou entre les pays. 

 
Les représentants des pays et de l’industrie pétrolière étaient invités à présenter leur point de vue sur ces 
trois sujets, et à présenter le statut actuel des conventions dans leurs pays respectifs. Certains pays ont de 
plus présenté leur plan national d’urgence actuellement en place.   
 

Pays qui n’ont pas ratifié certaines des conventions clés 
 
Liban. La délégation libanaise a noté que les procédures de ratification au Liban sont assez longues, et 
durent en moyenne autour de trois ans. Les participants ont été informés que d’ici la  fin de l’année 2012, le 
Ministère de l’Environnement Libanais initiera le processus de ratification des conventions CLC et FIPOL de 
1992. A la suite d’une requête d’un représentant libanais, le FIPOL a confirmé que les conventions et les 
textes étaient disponibles en arabe. Il a été de plus recommandé de traduire les manuels techniques du 
FIPOL en arabe, puisqu’ils sont considérés comme un outil crucial pour la mise en œuvre opérationnelle 
des textes internationaux. Le Directeur du MOIG a rappelé que d’autres manuels ont déjà été traduits avec 
le support du MOIG, et qu’il discutera avec le FIPOL de la traduction de ses manuels techniques.   
 
Egypte. L’Egypte a rappelé qu’un des obstacles à la signature des Fonds 1992 est le transfert de pétrole de 
la Mer Rouge à la Mer Méditerranée à travers l’oléoduc de  Sumed.  Le manque d’information chiffrée pour 
évaluer la contribution résultant de ce transfert bloque le processus de ratification. Il a été suggéré que la 
compagnie Summit Petroleum, en charge du transfert, soit consultée.                                                                                   
 
Libye. La délégation libyenne a rappelé qu’après la récente Révolution, le nouveau système se met en 
place et s’appuie sur la Constitution qui n’est pas encore établie. Elle a souligné le défi que représentent la 
mise en place du cadre législatif et la révision de la législation nationale avant ratification des conventions 
internationales. La délégation a informé les participants que le parlement libyen a mis en place plusieurs 
comités dont le rôle est d’évaluer les lois nationales et leur conformité avec les conventions internationales, 
et de les amender si nécessaire. L’accent a été mis sur la nécessité d’avoir des lignes directrices pour la 
mise en œuvre des lois, ainsi que des capacités d’application. La délégation a fait référence à la mise en 
œuvre d’un projet de gestion du trafic maritime VTS (Vessel Traffic Services) afin entre autres de surveiller 
les pollutions sur les côtes libyennes.  
 
Pays qui ont ratifié les conventions clés 
 
Maroc. Suite à la ratification des Conventions, en particulier les Fonds de 1992, le Maroc a transposé une 
partie des dispositions de ces conventions par l’adoption de textes réglementaires qui accompagnent le plan 
d’urgence national, établi en 1995. Le Département de l’Environnement a la charge de ce plan en 
collaboration avec les départements civils et militaires en charge de la lutte en cas de pollution. Depuis 
2004, un exercice biennal est organisé. La délégation marocaine a précisé que le plan national d’urgence 
était actuellement évalué, afin de cibler ses lacunes et les combler. Suite à la révision de la Constitution 
marocaine, toute loi ou convention internationale ratifiée par le Maroc devient une loi marocaine. Il s’agit 
donc seulement de compléter sa mise en œuvre par des dispositions opérationnelles. 
 
Algérie. Sur le plan juridique, la délégation algérienne a précisé que tout comme au Maroc, les conventions 
ratifiées prévalent sur les lois nationales. Sur le plan de la transposition pratique, le plan national d’urgence 
(Plan « Tel-Bahr ») regroupe les autorités civiles et militaires ainsi que les administrations à compétences 
maritimes. Trois comités opérant à trois niveaux (au niveau du ministère de l’environnement, au niveau 
régional et au niveau local) assurent la mise en œuvre des dispositions. Le service national des Garde-
côtes est chargé de l’ensemble des missions de l’Etat en mer. A terre, la protection civile est en charge de la 
lutte contre les pollutions marines impactant les côtes. Un Mémorandum d’Entente avec l’Espagne, l’Accord 
sous régional avec la Tunisie et le Maroc, et un accord en cours de finalisation avec la France et l’Italie 
constituent le cadre régional sur lequel se repose le plan national. Un projet de révision et d’amélioration de 
la lutte anti-pollution marine est en cours. La délégation algérienne a annoncé que la ratification du Fonds 
complémentaire de 2003 ainsi que la création d’un Fonds National étaient en cours de discussion. 
Sonatrach, la compagnie pétrolière nationale, transmet régulièrement des rapports sur la quantité 
d’hydrocarbure importée. Une de ses filiales est chargée de la gestion des terminaux pétroliers avec ses 
propres moyens matériels, mis à la disposition des autorités de lutte algériennes. 
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Tunisie. Tout comme l’Algérie et le Maroc, la délégation tunisienne a confirmé que la transposition des 
textes des conventions internationales au niveau national n’était pas nécessaire, puisqu’elles prévalent sur 
les lois nationales. Un plan d’urgence, rassemblant différents ministères, a été mis en place en 1996. Le 
secrétariat de la mise en œuvre est géré par l’Agence National de Protection de l’Environnement (ANPE), 
qui travaille en collaboration avec les entités gouvernementales engagées dans la lutte. La délégation 
tunisienne a précisé que la méthodologie de calcul des coûts présentée pendant l’atelier pourrait être 
transposée dans le plan national d’urgence. Le REMPEC a suggéré de faire le lien avec le FIPOL et le 
REMPEC pour avoir des recommandations ou conseils à ce sujet. 
 
Syrie.  La délégation syrienne a présenté les trois ministères en charge de la ratification et de la mise en 
œuvre des conventions (Transport, Environnement et Maritime). Elle a souligné que l’absence de juges 
spécialisés dans les lois maritimes implique que les demandes d’indemnisation passent par la procédure 
juridique générale, qui n’est parfois pas adaptée. La délégation a souligné l’assistance  de l’OMI en Syrie 
pour la mise en place de trois départements gouvernementaux séparés, traitant respectivement des 
registres d’immatriculation des navires, de l’environnement marin et de la pêche. La Syrie a demandé une 
assistance supplémentaire du FIPOL pour la ratification des conventions de son mandat.  
  

4.3. Conclusion et  recommandations de l’atelier 
 
 

Les discussions et présentations de l’atelier ont mené à une série de recommandations de la part des 
participants et des conférenciers :   
 
Recommandations des participants :  

 la coopération internationale et les accords sous régionaux tel que l’accord entre 
l’Algérie, le Maroc et la Tunisie, devraient être testés durant les exercices nationaux ; les 
aspects d’indemnisation devraient être intégrés dans ces exercices ; 

 la Convention SNDP et le Protocole Offshore devraient être ratifiés, afin de couvrir un 
large spectre de potentielles pollutions et de scénarios au niveau régional ;  

 la traduction en arabe des manuels traitant des conventions sous le mandat du FIPOL est 
très importante pour assister à la mise en œuvre locale et nationale des conventions ; et  

 l’utilisation des dispersants devraient être régulée à un niveau régional, l’entrée en 
vigueur du Protocole Offshore pourrait renforcer cette exigence dans l’éventualité de la 
nécessité de l’utilisation de cette technique tel que durant l’accident « Deepwater 
Horizon ». 

 
Recommandations du FIPOL :  
M. Liebert a rappelé les trois domaines qui, par expérience, étaient problématiques dans la 
transposition de la Convention du Fonds de 1992 dans la législation nationale, et a donc 
recommandé de respecter les règles suivantes :    

 respecter le cadre temporelle des conventions dans la législation nationale ; 
 respecter les dispositions des conventions (sans exceptions) concernant les 

indemnisations environnementales ; et 
 reconnaître les  limitations des conventions pour les propriétaires de navire.  

 
En conclusion, il a été noté que trois pays ont confirmé que la transposition de dispositions 
internationales n’était pas nécessaire puisqu’elles prévalaient sur la législation nationale. Cependant, 
les aspects techniques et pragmatiques de ces dispositions doivent être traités au niveau national. 
 
De ce fait, la traduction des manuels et lignes directrices internationales en arabe est cruciale pour 
faciliter la mise en conformité nationale et l’application des conventions internationales sur la gestion 
des demandes d’indemnisation et les régimes associés par les entités nationales compétentes  au 
niveau légal et technique. Le MOIG sera en liaison avec le FIPOL afin d’évaluer les opportunités 
permettant la traduction en arabe.  
Trois éléments importants, tels que recommandés par le FIPOL, doivent être pris en compte lors de la 
transposition des aspects opérationnels des conventions internationales.  
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5. DEROULEMENT DE LA SESSION TECHNIQUE  

 
5.1. Ouverture de la Session Technique et introduction    

 
M. Dhaoui a souhaité la bienvenue aux participants et rappelé que la Session Technique du MOIG était 
organisée, ces dernières années, en collaboration avec le REMPEC. En présentant les objectifs de la 
session, M. Gonzalez a brièvement décrit les annexes et articles de la Convention OPRC, du Protocole 
OPRC-HNS et du Protocole d’Urgence en lien avec l’assistance et les remboursements d’assistance.  
 
M. Gonzalez a souligné l’importance des exercices pour tester l’offre internationale d’assistance. Il a rappelé 
que lors du dernier exercice dans lequel le REMPEC était impliqué pour coordonner la demande 
d’assistance (équipements et experts) en octobre 2012, seuls cinq pays sur vingt-et-un ont répondu à la 
demande d’assistance. Il a souligné que suite à la requête de la Dixième Réunion des Points Focaux du 
REMPEC, dans le cadre du Groupe de travail technique méditerranéen (MTWG), le REMPEC a demandé 
aux pays méditerranéens de fournir des données sur les équipements de lutte, afin d’améliorer l’efficacité de 
la lutte et de l’assistance au niveau régional. M. Gonzalez a souligné l’importance de l’inventaire des 
équipements, qui bénéficiera à tous les pays en termes de coopération régionale, et assistera à l’évaluation 
nationale et régionale des capacités de lutte à la lumière des résultats du projet MEDESS-4MS, qui inclue 
une étude sur l’analyse du risque.  
 
La session technique s’est organisée autour d’une table ronde dont les discussions se sont concentrées sur 
l’assistance et les coûts de remboursement, en mettant l’accent sur les accords, financements et aspects 
techniques. Les représentants de pays et de l’industrie étaient invités à présenter leur cas pour alimenter la 
discussion afin de définir une série de recommandations. Les limites actuelles du cadre international, 
régional et local ont aussi été abordées.  

 
5.2. Les accords intergouvernementaux 

 
Les représentants de pays et de l’industrie étaient invités à présenter la situation actuelle concernant les 
moyens opérationnels pour lutter contre un déversement d’hydrocarbures, ainsi que sur les procédures de 
demande d’indemnisation, dans le cadre d’accords intergouvernementaux. 
 
DISCUSSIONS : 
 
Accords sous régional entre l’Algérie, le Maroc et la Tunisie 
Avant de donner la parole aux participants, le REMPEC a précisé que les Parties de l’Accord se sont 
accordés dans le cadre de la réunion opérationnelle annuelle, sur l’échange d’inventaires d’équipements 
ainsi que sur les détails concernant les prix des équipements et les conditions de fourniture d’équipement et 
d’assistance. 
 
L’Algérie a rappelé que le Maroc et la Tunisie ont été invités à participer au récent séminaire et exercice 
pour l’évaluation du plan national contre la pollution marine « Tel-Bahr ». Les représentants tunisiens ont 
reconnu que l’atelier et la session technique étaient une bonne occasion de réanimer les discussions sur 
l’échange d’information concernant les demandes de remboursement. Il a été de plus noté que les 
circonstances politiques ont rendu difficile l’organisation, comme l’accord le stipule, de réunions régulières et 
d’un suivi du programme de travail associé. L’Accord sous régional est considéré dans le plan d’urgence 
tunisien.  
 
Puisque les plans d’urgence tunisien et marocain sont en cours de révision, il a été recommandé d’avoir des 
échanges d’information avant la finalisation des plans respectifs, en intégrant les composantes principales 
de l’Accord sous régional.  
 
Les représentants algériens ont ajouté que les similarités entre les lois nationales des trois pays concernés 
devraient faciliter la mise en œuvre de l’accord sous régionale. Malgré le niveau de détail de l’accord, 
l’application opérationnelle à travers des exercices et des échanges d’information a été reconnue comme 
étant d’une grande importance pour assurer le rôle opérationnel de l’accord.  
 
En Syrie, les activités liées à la prévention et la préparation contre les pollutions marines nécessiteraient 
dans le futur des activités de renforcement des capacités. A cet égard, le rôle crucial du REMPEC et de 
l’OMI dans la région a été souligné. Le représentant syrien a souligné l’importance d’améliorer les 
connaissances sur les équipements disponibles dans la région.  
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Au Liban, l’industrie pétrolière est à 100 % privée, avec 35 installations le long des côtes libanaises. La 
coopération avec l’ensemble des parties prenantes pour la ratification des conventions, incluant l’industrie 
pétrolière, est très importante.  
 
Du point de vue Libyen, il existe une volonté de la part des experts techniques de travailler sur la mise en 
œuvre des aspects opérationnels et légaux de la lutte en cas de déversement d’hydrocarbures. La 
coopération régionale à travers des ateliers améliore le niveau technique et les connaissances de toutes les 
parties impliquées dans la lutte.  
 

5.3. Accords entre industries pétrolières au sein d’un(e) même région/pays -  accords 
gouvernement/industrie 

 
ETAP et le contexte Tunisien 
Le MOIG a présenté le contexte Tunisien et la mise en place du plan d’urgence de la société ETAP, à 
travers la coopération entre l’industrie pétrolière et le gouvernement.  
 
BP en Egypte 
Mme Hala Elaskalany, Directrice du C&CM de BP en Egypte, a présenté les activités de BP en 
Méditerranée.  
 
DISCUSSIONS 
 
Le gouvernement tunisien a imposé à l’industrie pétrolière la souscription à une assurance, ainsi qu’un 
contrat avec une entreprise de traitement des déchets, pour s’assurer que les déchets générés soient pris 
en compte lors d’une pollution.  
 
En Algérie, lors d’un incident dans l’Est de l’Algérie (Skikda) en 2003, la demande d’indemnisation a été 
accompagnée d’une expertise. Le remboursement des impacts économiques a été réalisé, et le 
gouvernement algérien a pris à sa charge la mobilisation opérationnelle. Sonatrach étant une entreprise 
étatique, tous les équipements et moyens sont à la disposition des autorités compétentes. 
 
En Libye, la création d’un “club national” regroupant les sociétés de lutte est envisagée pour faciliter la 
coordination entre toutes les entités opérant en Libye.  
 

5.4. Eléments de coûts et barèmes, financement et remboursement 
 

M. Alam Syah Bin Mohamed Amin d’ « Oil Spill Response Limited » (OSRL) et Capitaine Paul Xiradakis 
Directeur d’OSRA ont présenté leur société respective et leur structure, en donnant des détails sur les coûts 
des équipements disponibles.   
 
DISCUSSION 
 
Suite aux présentations et afin de répondre aux questions des participants, il a été clarifié que les coûts 
standards appliqués pour évaluer les demandes d’indemnisation se basent sur les coûts standards locaux. Il 
en est de même pour les pertes économiques (revenues, taxes, bénéfices etc.). 
 
La discussion a mis en avant les limitations des conventions sur la gestion des demandes d’indemnisation, 
qui ne concernent que les accidents de pétroliers. En Méditerranée, le nombre important de plateformes 
offshore soulève la question du système d’indemnisation dans le cas d’une pollution causée par les activités 
offshore. Il a été reconnu que jusqu’à présent il n’y a pas de convention internationale en place. Cependant, 
la délégation d’Indonésie a soulevé le sujet à l’Organisation Maritime Internationale, et a demandé de 
réaliser une étude sur ce sujet. 
 
Le FIPOL a cité en exemple la procédure en place en Grande-Bretagne à travers l’OPOL (« Oil Pollution 
Liability Association ») qui possède un fonds de réserve en cas d’incident du aux activités offshore. Cet 
exemple d’arrangement national peut être pris comme référence pour la préparation de futurs accords 
régionaux.  
 
L’Algérie a soulevé l’importance de la création d’un fonds régional d’indemnisation en Méditerranée, qui 
pourrait être considéré par le biais du Protocole Offshore. A cet égard, il a été rappelé que le Protocole 
Offshore est entré en vigueur suite à son adoption par la Syrie et que des développements seront menés 
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pour assister les pays méditerranéens à sa mise en œuvre. Le Protocole ne fait pas référence à la mise en 
place d’un fonds, cependant la question de l’indemnisation y est abordée.  
 
Le FIPOL et l’ITOPF travaillent dans le cadre des incidents par les navires et les pétroliers. Pour les 
accidents offshores, il n’y a pas de procédure spécifique en place. De ce fait, la priorité sera donnée aux 
accidents par les pétroliers.  
 
 

5.5. Etude de cas 
 

Algérie 
M. Ghellal, conseiller juridique, a présenté la coopération entre Sonatrach et BP lors de l’incident 
« Deepwater Horizon » en 2010. La Sonatrach a reçu une demande de BP pour fournir des équipements et 
a fourni 840 m de barrages flottants. M. Ghellal a souligné qu’aucun coût n’a été chargé à BP pour 
l’assistance, BP étant un partenaire important de Sonatrach. Lors du tremblement de terre à Boumerdes en 
2003 en Algérie, les partenaires de l’industrie pétrolière ont assisté la Sonatrach pendant la crise. Au 
moment de l’incident, aucun cadre régional n’était en place pour ce type de coopération.  
 
Libye  
M. Miloud Omran Miloud Tabiaa, Consultant en communication et affaires internationales, représentant 
l’autorité maritime libyenne, a présenté le cadre légal libyen couvrant les questions de remboursement et 
d’indemnisation. Plusieurs autorités sont en charge de la mise en œuvre de la loi nationale (Loi 15), ce qui 
engendre un processus administratif compliqué. Il a souligné  le manque de méthodologie pour appliquer la 
Loi 15 et ses limites, en particulier du fait de son aspect générique et du manque de données spécifiques et 
de référence à appliquer sur le terrain. Il a donné une vue d’ensemble du statut de ratification des 
conventions internationales, et souligné les nombreuses contradictions des lois nationales. Il a présenté ses 
recommandations pour la mise en œuvre de la Loi 15 en conformité avec les conventions internationales, et 
pour assurer son applicabilité sur le terrain. La sensibilisation du public et des formations intensifs pour le 
staff technique ont été recommandées. La surveillance et le contrôle des côtes constituent une première 
étape à la protection et sécurisation du littoral libyen.  
 
JS Amazing & Redfferm 
M. Homan a présenté deux études de cas d’incidents au Nigéria, dans lesquels le FIPOL a dû faire face à 
différentes problématiques.  
 

5.6. Conclusions et recommandations de la session technique 
 
Suite aux discussions, un débriefing a permis aux participants de revoir les principaux problèmes et 
éléments à prendre en compte lors de la soumission de demande d’indemnisation pendant un incident. Des 
commentaires et questions ont été soulevés et les lacunes actuelles en Méditerranée ont été soulignées.  
 
 
La discussion s’est conclue avec les recommandations suivantes :   
 

 Favoriser les échanges entre l’Algérie, le Maroc et la Tunisie dans le cadre de l’Accord sous 
régional et des révisions des plans nationaux d’urgence ; 

 Prendre en compte le caractère raisonnable des coûts et opérations pendant la préparation 
des demandes d’indemnisation ; 

 Continuer les efforts concernant les inventaires d’équipements au niveau régional ; 
 Renforcer les capacités de lutte en améliorant le niveau de préparation et de connaissance 

concernant les dispositions pratiques des conventions internationales ;  
 Organiser régulièrement des exercices conjoints impliquant les pays méditerranéens et 

l’industrie ; 
 Tester les problématiques de demande de remboursement et d’indemnisation lors d’exercices 

nationaux ; et 
 Etudier la possibilité d’établir un Fonds méditerranéen en cas de pollution par les plateformes 

offshore. 
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La session technique s’est terminée avec des remarques de clôture des représentants du REMPEC, du 
MOIG, du FIPOL et de l’ITOPF, qui ont remercié l’ensemble des intervenants et participants pour leur 
contribution active à l’Atelier et la Session Technique. Les participants ont été invités à évaluer l’Atelier et la 
Session Technique. Les résultats de l’évaluation sont reportés en Annexe IV de ce rapport.  
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novembre 2012 
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• Le régime international d’indemnisation, première partie : 
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• Présentation de « l’International Group of P&I Associations »  

• Régime d’indemnisation pour les hydrocarbures de soute : 
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• Rôle du FIPOL 

• Exercice: cadre juridique 

12:15 – 12 :30 
• Présentation du régime juridique applicable en matière de protection de 

l’environnement et de lutte contre les pollutions accidentelles au Maroc 

12:30 – 14:00 Déjeuner 
Module 3 Comportement et effets des hydrocarbures déversés dans le milieu marin, 

les moyens de lutte disponibles et leur influence sur la réduction des 
dommages environnementaux et économiques. 

14:00 – 15:30 

 

 

• Examen des causes de pollution par hydrocarbures. 

• Effets des hydrocarbures sur les ressources marines et côtières  

o Comportement des hydrocarbures en mer 

o Effets sur les ressources et les demandes d’indemnisation 
résultant des déversements accidentels d’hydrocarbures 

• Moyens de lutte 

o Exemples de cas gérés par les FIPOL 

o Evaluation de la situation, rôle des acteurs de la lutte contre les 
pollutions 

o Moyens de lutte et leurs limites 

 Pause 
Module 4 Présentation, évaluation et procédure de règlement des demandes 

d’indemnisation 

15:45 – 17:30 

 

 

• Types de demandes d’indemnisation  

• Critères de recevabilité des demandes 

o Opérations de nettoyage et mesures de sauvegarde 

o Exercice: mesures raisonnables 

o Dommages aux biens et pertes économiques 

(a) Pèche et mariculture 

(b) Tourisme 

o Dommages à l’environnement (études, restauration) 

o Exercice: Le lien de causalité et autres concepts techniques 



  

 

Jeudi 29 novembre 2012 

Module Thème 
Module 4 Présentation, évaluation et procédure de règlement des demandes 

d’indemnisation (suite) 

09:30 – 10 :45 

 

 

• Aspects pratiques: comment présenter une demande.   

o Utilisation du manuel des demandes d’indemnisation  

• Aspects pratiques: traitement des demandes d’indemnisation 

o Gestion des demandes, évaluation des demandes,  

o Procédure de règlements des demandes 

• Concepts techniques 

o Coûts fixes 

o Valeur résiduelle 

o Tenue des registres comptables 

o Amélioration 

o Coûts de la présentation des demandes et conseils 

 Pause 

11 :00 – 11 :45 
• Exercice: Préparer un dossier de demande d’indemnisation 

• Indemnisation en pratique: discussion / questions 

Module 5 Etude de cas – Récents incidents 

11:45 – 12:30 
• Hebei Sprit - 2007 

• Solar I - 2006 

 Déjeuner 
Module 6 Financement des FIPOL  

14 :00 – 14:30 
• Rapports sur les quantités d’hydrocarbures reçues 

o Fonctionnement et récents développements  

• Contributions et financement 

Module 7 Mise en œuvre du régime d’indemnisation dans le droit national 

14:30 – 15:00 
• Principes de base 

• Problèmes communs et solutions 

Module 8 Débat  

15:00 – 16:00 • Table ronde et élaboration de recommandations 

 Pause 

Module 9 Conclusion  

16:30 – 17 :00 
• Présentation des recommandations de la Table ronde 

• Conclusion et clôture  

 



 

 
Session Technique sur  

les coûts et les remboursements d’assistance 
Maroc, 30 Novembre 2012 

 

Vendredi 30 Novembre 2012 

Module Thème   

Module 1 Introduction   

09:00 – 09:30 • Introductions  

• Présentation de la session 

• Convention OPRC : Article 7 & Annexe  

• Protocole de prévention et d’urgence: Article 12&13  

• REMPEC 

Module 2 Discussion : Accords   

09:30 – 10:30 • Accord intergouvernementaux 

• Accord entre industrie pétrolière au sein d’un 
pays/d’une région 

• Accord gouvernement/industrie  

• REMPEC 

• MOIG 
 

• Egypte/BP 

10 :30 – 11:00 Pause   

Module 3 Discussion: Eléments de coûts et barèmes  

11:00 – 12.30 • Personnel 

• Matériels spécialisés  

• Coûts de mobilisation/démobilisation (Transport)  

• Société spécialisés  

• ITOPF / FIPOL 

• ITOPF / FIPOL 

• ITOPF / FIPOL 

• OSRL & OSRA 

12:30 – 14:00 Déjeuner  

Module 4 Discussion : Financement et remboursement  

14:00 – 14:30 • Coûts à la charge du pays demandeurs  

• Remboursement aux pays assistant par le pays 
demandeurs ou par le FIPOL 

• ITOPF 

• FIPOL/P&I Club 

Module 5 Cas d’étude  

14:30 – 15 :15 • Deepwater Horizon : Assistance algérienne 

• Autres cas d’étude 

• Algérie 

• FIPOL 

Module 5 Recommandations & Conclusions  

15:15 – 16 :00 • Recommandations & Conclusions  de la session • Participants 

15:45 Fin du Séminaire  

   

16:30 – 17 :30 • MOIG AGM 2012 
• Membres du 

MOIG 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE III  

QUESTIONNAIRES 

 



 
 
 
 
SESSION  TECHNIQUE  SUR  LES  COUTS  ET  LES  REMBOURSEMENTS  

D’ASSISTANCE ,  30  NOVEMBRE  2012,  MOHAMMEDIA,  M AROC 
 
 

QUESTIONNAIRE GOUVERNEMENT 
 
Afin de préparer les discussions de la session technique sur les coûts et les remboursements 
d’assistance, merci de fournir des informations détaillées concernant votre pays.  
 
Merci d’envoyer le questionnaire dument rempli à Mme. Bonavia (MBonavia@rempec.org) le plus tôt 
possible, et avant le 16 novembre 2012. 
 
Des informations supplémentaires peuvent être fournies dans un document séparé, si cela est 
nécessaire.  
 

Prénom, Nom  

Pays  

 
INTRODUCTION  
 
Une intervention rapide et la coordination de l’assistance mutuelle dans le cas d’une pollution marine 
majeure devraient être planifiées et organisées. Pour ce faire, dans le cadre du Plan d’Urgence, des 
arrangements institutionnels particuliers devraient être adoptés et des dispositions administratives et 
financières mises en place.  
  
Une documentation détaillée des activités opérationnelles et des coûts associés pendant la lutte contre 
le déversement facilite la résolution de possibles conflits concernant le recouvrement des coûts et la 
préparation des demandes d’indemnisation.  
 
Le pays à l’origine de la demande d’assistance devrait indemniser le pays assistant pour toute perte ou 
dommage d’équipement ou autre propriété du pays assistant. Le pays assisté devrait rembourser le 
pays assistant pour toutes les dépenses engagées pour l’assistance, et pour toute perte humaine ou 
matérielle dans le cadre de cette assistance, sauf accord particulier.  
 
Les pays devraient travailler en étroite collaboration afin de faciliter le règlement des procédures 
légales et les demandes d’indemnisations résultant de toute activité d’assistance.  
 
Afin de rationaliser et d’accélérer ce processus de coopération, et afin d’éviter des potentiels 
malentendus, les pays assistés et les pays assistant devraient s’accorder le plus tôt possible sur les 
principes d’indemnisations de dommages potentiels subis par des tiers, dans l’idéal pendant la 
demande, l’offre ou la réponse à une offre d’assistance internationale. Les deux parties – le pays 
assisté et le pays assistant, devraient déclarer être disposés ou non à couvrir les dommages subis par 
des tiers.  
 
L’objectif de ce questionnaire est d’obtenir des informations détaillées sur les arrangements entre 
pays concernant le partage d’équipements ou de personnel formé, et sur les conditions spécifiques 
mises en place.  
 
 



 B
a

rè
m

e
 d

e
 c

o
û

t 
d

e
s
 

é
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 

S
i 
u
n

 b
a

rè
m

e
 d

e
 c

o
û

t 
a

 é
té

 m
is

 e
n

 p
la

c
e

, 
m

e
rc

i 
d
e

 f
o

u
rn

ir
 t
o

u
t 
d

é
ta

il 
a

s
s
o
c
ié

 à
 c

e
 b

a
rè

m
e

. 
  

F
o

u
rn

ir
 u

n
 d

o
c
u

m
e

n
t 
s
é

p
a
ré

, 
o

u
 c

o
p

ie
r 

le
 b

a
rè

m
e

 i
c
i.
  

S
i 
le

 b
a

rè
m

e
 d

e
 c

o
û

t 
a

 é
té

 é
ta

b
li 

e
n

 s
u
iv

a
n

t 
u

n
e

 m
é

th
o

d
e

 d
e

 c
a
lc

u
l 
p

a
rt

ic
u

liè
re

, 
m

e
rc

i 
d

e
 d

é
ta

ill
e

r 
c
e

tt
e

 m
é

th
o

d
e

 e
t 
s
e
s
 c

ri
tè

re
s
 :
  

R
é

p
o

n
d

re
 i
c
i 

F
ra

is
 d

e
 p

e
rs

o
n

n
e

l 
c
o

n
v
e

n
u

s
 

S
i 
u
n

e
 r

é
g
le

m
e
n

ta
ti
o
n

/l
o
i 
ré

g
le

m
e

n
ta

n
t 
le

s
 s

a
la

ir
e

s
 e

x
is

te
 d

a
n

s
 v

o
tr

e
 p

a
y
s
, 
m

e
rc

i 
d

’e
n

 f
o

u
rn

ir
 l
e
s
 r

é
fé

re
n

c
e

s
, 
o

u
 u

n
e

 c
o

p
ie

 d
u

 t
e

x
te

 
c
o

rr
e

s
p
o

n
d
a

n
t.
  

R
é

p
o

n
d

re
 i
c
i 

E
x
is

te
-t

-i
l 
d
if
fé

re
n

ts
 b

a
rè

m
e

s
 s

e
lo

n
 l
’a

u
to

ri
té

 c
o
n

c
e

rn
é

?
  

R
é

p
o

n
d

re
 i
c
i 

M
e

rc
i 
d

e
 f
o

u
rn

ir
 d

e
s
 d

é
ta

ils
 c

o
n

c
e

rn
a

n
t 
le

s
 f

ra
is

 d
e

 p
e

rs
o

n
n
e

l 
s
e

lo
n

 l
e
u

r 
p

o
s
te

 o
u

 n
iv

e
a

u
 d

’e
x
p

e
rt

is
e

 :
  

In
te

rv
e

n
a

n
t/
O

p
é

ra
te

u
r 

d
’u

rg
e

n
c
e

 :
 

R
é

p
o

n
d

re
 i
c
i 

U
S

D
/j
o

u
r 

C
h

e
f 

d
’é

q
u

ip
e

 d
’in

te
rv

e
n

ti
o

n
 :

 
R

é
p
o

n
d

re
 i
c
i 

U
S

D
/ 
jo

u
r 

S
p

é
c
ia

lis
te

 :
 

R
é

p
o

n
d

re
 i
c
i 

U
S

D
/ 
jo

u
r 

D
é

c
id

e
u

r:
 

R
é

p
o

n
d

re
 i
c
i 

U
S

D
/ 
jo

u
r 

S
’il

 e
x
is

te
 d

if
fé

re
n

ts
 b

a
rè

m
e
s
 s

e
lo

n
 l
’a

u
to

ri
té

 c
o
n

c
e
rn

é
, 
m

e
rc

i 
d

e
 f
o

u
rn

ir
 p

lu
s
 d

’in
fo

rm
a

ti
o

n
 à

 c
e

 s
u

je
t.

 

R
é

p
o

n
d

re
 i
c
i 

C
o

û
ts

 d
e

 m
o

b
ili

s
a

ti
o

n
 

&
 d

é
m

o
b

ili
s
a

ti
o

n
 /
 

re
s
p

o
n
s
a

b
ili

té
s
 

L
e

s
 c

o
û

ts
 d

e
 m

o
b
ili

s
a

ti
o

n
 o

n
t-

ils
 é

té
 e

s
ti
m

é
s
 ?

 S
i 
o

u
i,
 m

e
rc

i 
d

e
 f
o

u
rn

ir
 p

lu
s
 d

’in
fo

rm
a

ti
o

n
 à

 c
e

 s
u

je
t.
 

C
o

û
ts

 d
e

 m
o

b
ili

s
a

ti
o

n
 d

u
 l
ie

u
 d

e
 s

to
c
k
a

g
e

 d
e

 
l’é

q
u
ip

e
m

e
n

t 
ju

s
q

u
’a

u
 p

o
rt

 l
e

 p
lu

s
 p

ro
c
h

e
. 

 
R

é
p
o

n
d

re
 i
c
i 

C
o

û
ts

 d
e

 m
o

b
ili

s
a

ti
o

n
 d

u
 l
ie

u
 d

e
 s

to
c
k
a

g
e

 d
e

 
l’é

q
u
ip

e
m

e
n

t 
ju

s
q

u
’à

 l
’a

é
ro

p
o

rt
 i
n

te
rn

a
ti
o
n

a
l 
le

 
p

lu
s
 p

ro
c
h
e

. 

R
é

p
o

n
d

re
 i
c
i 

D
e

s
 d

is
p

o
s
it
io

n
s
 p

ré
a
la

b
le

s
 o

n
t-

e
lle

s
 é

té
 

p
ri
s
e
s
 a

v
e

c
 u

n
e

 c
o
m

p
a

g
n

ie
 d

e
 t
ra

n
s
p

o
rt

 ?
 S

i 
o

u
i 
m

e
rc

i 
d

e
 f
o

u
rn

ir
 d

e
s
 d

é
ta

il
s

 s
u

r 
c
e

s
 

a
rr

a
n

g
e
m

e
n

ts
. 
 

M
e

rc
i 
d

’in
d

iq
u

e
r 

le
 t
y
p

e
 e

t 
le

s
 c

o
n

d
it
io

n
s
 d

e
s
 a

rr
a
n

g
e
m

e
n

ts
 m

is
 e

n
 p

la
c
e

, 
o

u
 d

e
 f
o

u
rn

ir
 u

n
e

 
c
o

p
ie

 d
e

 c
e
s
 a

rr
a

n
g
e

m
e

n
ts

. 
 

D
e

s
 d

is
p

o
s
it
io

n
s
 p

ré
a
la

b
le

s
 o

n
t-

e
lle

s
 é

té
 

p
ri
s
e
s
 a

v
e

c
 l
e

s
 s

e
rv

ic
e

s
 d

e
 d

o
u

a
n

e
?

 S
i 
o
u

i 
m

e
rc

i 
d

e
 f
o

u
rn

ir
 d

e
s
 d

é
ta

il
s

 s
u

r 
c
e

s
 

a
rr

a
n

g
e
m

e
n

ts
. 

M
e

rc
i 
d

’in
d

iq
u

e
r 

le
 t
y
p

e
 e

t 
le

s
 c

o
n

d
it
io

n
s
 d

e
s
 a

rr
a
n

g
e
m

e
n

ts
 m

is
 e

n
 p

la
c
e

, 
o

u
 d

e
 f
o

u
rn

ir
 u

n
e

 
c
o

p
ie

 d
e

 c
e
s
 a

rr
a

n
g
e

m
e

n
ts

. 

A
s
s
u

ra
n

c
e

 e
t 

in
d
e
m

n
is

a
ti
o

n
 

S
i 
v
o

u
s
 d

e
m

a
n

d
e

z
 l
’a

s
s
is

ta
n

c
e

 d
’u

n
 a

u
tr

e
 p

a
y
s
, 
a

v
e

z
-v

o
u

s
 d

e
s
 a

rr
a

n
g

e
m

e
n

ts
 s

p
é

c
if
iq

u
e

s
 p

o
u

r 
c
o

u
v
ri

r 
le

s
 d

o
m

m
a

g
e

s
 m

a
té

ri
e
ls

 e
t 
h

u
m

a
in

s
?

  

R
é

p
o

n
d

re
 i
c
i 

S
i 
o
u

i,
 m

e
rc

i 
d

e
 f
o

u
rn

ir
 p

lu
s
 d

’in
fo

rm
a

ti
o

n
 à

 c
e

 s
u

je
t.
 

R
é

p
o

n
d

re
 i
c
i 

   



 
 
 
 
SESSION  TECHNIQUE  SUR  LES  COUTS  ET  LES  REMBOURSEMENTS  

D’ASSISTANCE ,  30  NOVEMBRE  2012,  MOHAMMEDIA,  M AROC 
  
 

QUESTIONNAIRE INDUSTRIE 
 
 
Afin de préparer les discussions de la session technique sur les coûts et les remboursements 
d’assistance, merci de fournir des informations détaillées sur votre compagnie.  
 
Merci d’envoyer le questionnaire dument rempli à Mme. Bonavia (MBonavia@rempec.org) le plus tôt 
possible, et avant le 16 novembre 2012. 
 
Des informations supplémentaires peuvent être fournies dans un document séparé, si cela est 
nécessaire.  
 

Prénom, Nom  

Nom de la compagnie  

 
INTRODUCTION  
 
Une intervention rapide et la coordination de l’assistance mutuelle dans le cas d’une pollution marine 
majeure devraient être planifiées et organisées. Pour ce faire, dans le cadre du Plan d’Urgence, des 
arrangements institutionnels particuliers devraient être adoptés et des dispositions administratives et 
financières mises en place. 
 
Une documentation détaillée des activités opérationnelles et des coûts associés pendant la lutte contre 
le déversement facilite la résolution de possibles conflits concernant le recouvrement des coûts et la 
préparation des demandes d’indemnisation.  
 
 
L’objectif est d’obtenir des informations détaillées sur les arrangements entre les compagnies 
pétrolières ou entre l’industrie pétrolière et les compagnies de lutte antipollution pour le partage 
d’équipements ou de personnel formé, et sur les conditions spécifiques mises en place.  
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ANNEX IV 

EVALUATION DE L’ATELIER 



EVALUATION DE L’ATELIER ET DE LA SESSION TECHNIQUE 

1. L’atelier s’adressait à des hauts fonctionnaires gouvernementaux en charge de la gestion des 

 indemnisations à la suite d’une pollution marine par les navires. 

2. Lors de la dernière journée, les participants ont été invités à remplir le “Formulaire 

 d’évaluation de la formation”  préparé par le REMPEC en anglais et français. Le but était 

 d’obtenir une évaluation du séminaire, mais aussi de rassembler des suggestions qui 

 pourraient être utilisées lors de prochaines formations.   

3. Le formulaire d’évaluation n’incluait pas le nom des participants afin d’obtenir des réponses 

 aussi sincères et objectives que possible. 

4.  Sur 48 participants, 30 ont rendu au REMPEC leur formulaire complété.  

5. Un résumé des principales réponses et commentaires faits par les participants sont 

 retranscrits ci-dessous. 

Retour des Questionnaires 

Questions Réponses 

 Oui Non 

Avez-vous acquis de nouvelles connaissances 

durant l‘atelier ? 
96.67% - 

Pensez-vous que les nouvelles connaissances 

acquises durant l’atelier vous aideront dans votre 

travail quotidien ? 

93.33% 6.67% 

Les modules/présentations étaient-ils bien 

équilibrés en termes de contenu et de 

déroulement global de l’atelier ? 
86.67% 6.67% 

Pensez-vous que la durée des conférences et 

présentations était adéquate ? 
80.00% 20.00% 

Avez-vous eu assez de temps pour poser vos 

questions ? 
93.33% 3.33% 

Pensez-vous qu’il était intéressant de rencontrer 

d’autres responsables de la région 

méditerranéenne? 

70.00% 20.00% 

 

43.33% des participants ayant répondu au formulaire d’évaluation ont considéré le contenu et la 

qualité des présentations comme étant très bonnes, 46.67% bonnes, 6.67% assez bonnes et 

3.33% pas assez bonnes. Pour 3.33% des participants, l’atelier était au-delà de leurs attentes, et 



plus ou moins équivalent à leurs attentes pour 96.67% d’entre eux. En général,  43.33% des 

participants étaient très satisfaits et 53.33% satisfaits de l’Atelier. 

Enseignements tirés 

6. Un résumé des enseignements tirés inclus dans les questionnaires reçus révèle que les 

 participants ont retenu les éléments suivants :  

Enseignements tirés 

 
Gestion des demandes d’indemnisation, cadre légal et international  
• Le cadre des P&I, 

• relation entre les conventions,  

• une meilleure compréhension des obstacles rencontrés par les pays pour la ratification du 

 CLC 92  

• le fonctionnement du FIPOL, 

•           l’importance du renforcement des échanges de données entre les pays et le FIPOL afin 

 d’être en mesure d’enquêter lors d’un incident.  

 
Aspects techniques d’une demande d’indemnisation 
• Concepts techniques, coûts fixes, maintien des registres comptables, 

• évaluation et procédure pour le règlement d’une demande d’indemnisation, 

• indemnisations transfrontalières, 

• les manuels du FIPOL, 

•           l’importance d’améliorer la gestion des coûts pendant un incident.   

 
Coopération régionale et internationale  
• Les positions des pays en matière de pollution et de prévention, et du régime international de 

 compensation, 

• les accords entre compagnies pétrolières sur la comptabilité,  

• la coopération entre les états de la région. 

 
Aspects général d’une pollution par les hydrocarbures 
• Les moyens de lutte, 

• le comportement et l’impact des déversements d’hydrocarbure sur l’environnement marin et 

 les ressources côtières.  

 

Suggestions 



7. Les réponses ci-dessus montrent que les participants ont apprécié et hautement considéré le 

 contenu de l’atelier, le matériel proposé et les conférenciers de l’atelier. Certains participants 

 auraient aimé que l’atelier se concentre sur les études de cas et les exercices. 

8. La majorité des participants s’accordent sur le lien entre l’atelier et leur travail, et sur le fait 

 qu’ils sont mieux équipés à la suite de leur participation. Le pourcentage élevé de satisfaction 

 est très encourageant. Cependant, les suggestions suivantes sur le contenu de l’atelier et de 

 la session techniques ont été soumises :  

Suggestions sur le contenu 

 
Application et limite des conventions 
• Plus de détails sur la planification et l’application 

• Présentation des expériences pratiques des Parties Contractantes au Fonds de 1992 

• Indemnisation pour les dommages causés par d’autres cargos que les hydrocarbures  

• Plateformes offshore, indemnisations liés aux déversements d’hydrocarbures provenant 

 d’oléoducs et de plateformes 

 
Aspects légaux 
• Exemples pratiques sur les aspects juridiques (exemple de décision de tribunaux etc.) 

•           Exemples de décisions des tribunaux méditerranéens. Les cas du Prestige et de l’Erika 

 auraient pu être présentés. 

 
Assurance 
•           Responsabilités des clubs P&I  

• Communication avec les assureurs 

 
Aspects techniques des demandes d’indemnisation  
• Le détail des étapes à suivre en cas d’incident  

• La procédure de demande d’indemnisation et le règlement des conflits 

•           Scénarios d’exercices intégrant des exemples nationaux spécifiques 

 
Aspects opérationnels d’une pollution 
• Plus de détails sur l’évaluation des dommages causés par les hydrocarbures 

• Gestion des déchets solides en Méditerranée  

•           Etudes de cas sur la gestion de crise 

• Qualification du personnel 

• Qualité et fiabilité des équipements 

• Déversements d’hydrocarbures affectant plus d’un pays  

• Opérations de nettoyage jusqu’à la phase finale de traitement  

 



 

 

Conclusion et Recommandations 

9. Globalement, l’atelier a été un succès et a permis aux participants d’identifier les 

 problématiques particulières de la gestion des demandes d’indemnisation et a fourni des 

 bases sur les aspects techniques de la mise en œuvre des conventions internationales. Les 

 réponses au questionnaire montrent que les participants son mieux informés à l’issue de cet 

 atelier.  

10. Cependant,  les recommandations suivantes ont été émises : 

Recommandations de l’Atelier 

 
Conférenciers et participants 
• Plus de présentations de la part de l’industrie pétrolière pour renforcer les relations entre les 

 gouvernements et l’industrie 

• Les Parties Contractantes devraient présenter leur opinion concernant les avantages et 

 inconvénients notés après la ratification au Fonds de 1992 

• Les conférenciers devraient partager leur expérience pratique et ne pas se concentrer trop 

 longuement sur les aspects théoriques 

• Une présentation plus explicite des objectifs de chaque module aurait permis aux pays de 

 partager la position officielle de leur gouvernement   

• Les participants devraient être plus actifs pendant les débats et présenter des cas de 

 pollution dans leur pays respectif. L’ITOPF et le FIPOL peuvent par la suite commenter ces 

 cas et fournir des recommandations.  

• Des juges devraient participer à ce type d’atelier pour présenter le règlement de demandes 

 d’indemnisation dans le cadre du droit civil et pénal.  

 
Logistique 
• Les présentations devraient être disponibles sur le site du REMPEC et du MOIG, avec les 

 objectifs clairement définis 

• L’Atelier aurait pu avoir lieu dans une autre ville 

• L’Atelier était trop dense, peu de temps libre était accordé entre chaque séance 

• Des vols directs seraient plus pratiques pour les participants 

• Plus de temps devrait être accordé aux participants pour préparer leurs présentations 

• Plus de temps pour les débats 

• Des problèmes d’interprétation ont empêché les participants francophones de comprendre 

 parfaitement les présentations en anglais. 

• Une visite de la raffinerie de la  SAMIR aurait été intéressante. 
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